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Ecole: ces villes qui veulent garder leur rythme
Pans, Nantes, Rennes ...Denombreuses municipalités ont choisi de rester à la semaine de quatre jours et demi

O navait fini .par le.s
Qublier. Ces villes qui
défendmt la semaine
d'école de quatre jours

et demI. Ces communes pour qui
le ••détricotage", de la réforme dll$
rythme, scolaires n'est pas le
••bon JI' choiX. Nlpour cetle rentrée
ni pour les suivantes, disent'1!lles.
Pour ces collectivités - générale-
ment de bonne taille, générale·
ment aussi de gaucl1e, même $i el·
les se défendent de toute Ildémar-
chepQ'iddenne" -, le débat SlU le
retour possible aux quatre Jours
d'êtole par semaine, désormais
autorisé par le gouvernement, ne
se justifie tout simplement pas.
••On peut mettre en discussion

des amêliorutfans, mais sllr les
cinq matinées d~(;o1e,on estferme
et on re restera, fait ainsi valoir
Alexandra Cordebard, adjointe à
l'éducation à la Mairie de ParoI. Le
débat sur ce qui est bon pour l'en-
fant, si œrtailt$ veulent croire qu'il
est deWJnt MUS. nous estimons
l'avoir rltjQ eu. Et alolcr.ln tlément
nouveau ne nous pousse à déjuger
les rollc{usions des chercheurs qUÎ
se som déjà prononcés. JInest pas
question de rétropédaler. '"

«lA dagme de Ilrentra.
Pionnière dans la mise en œuvre
dès 2023,du retour de la semain~
de q\llltre jours et demi. Paris a
aussi été la première, après l'élec-
tion d'Emmanuel Macron - qui
avait fait de la «lilnmé de chCJix .••
des communes une promesse de
campagne -, à camper s.ur une po.
sition aussi tranchée. Dans le
sillage de la parution du l'décret
Blanquer •• le ~ juin, la r:apitaie a
réitéré son engagement Ii pour-
suivre une « réforme de Justice so·
eillle •• qui, martèle·t-eUe, bénéfi·
cie à 87 % des petits Parisiens qui

fréquentent ses 650 écoles. Et ce
même 51 des voix continuent de
s'élever pour nuanœrœ satisfecit.
Parmi elles, celle des ensei-

gnants du Snuipp-FSU-Paris, syn-
dicat qui n'a cessé de dénoncer
une désorganisation des écoles et
de réclamer une remise à plat de
l'organi:àatloD actuelle. ••La ville
ajJfche une position de prindpt!.
c'est le dogme de la rentrée, alors
que pOUT /JOIi.s. l/ e.st urgent
d'ouvrir la concertation, lâche Jé-

rôme Lambert, :>onporte-parole.
BJh! ne peut pas Jouer longtemps
au rouleau compresseur,»
D'autres ville$, qui ne se sentent

pu toujpUJ'S en 0ppQntion avec le
monde enseignant, entendent
aussi miser sur le temps kmg pour
raire ia démonstration du ••bien·
fondé" de leur organisation. Nan-
tes, Rennes. Dilon. Metz, Evry, Vil·
leurbanne ...: au sein du Réileau
français des villes édW'ottri(:l!$
(RFVE), on dresse l'ébauche d'une
liste, tout en reconnaissant que
celle-ci ne s'allonge pas à l'infinI.
Des villes de droite, un seul exem-
ple vient à l'esprit: Toulouse. Et des

villes plus petites? ••Nombre d~n-
treelles. avec des budgets re.streints,
se sont beaucoup investies pour ac·
croître 1bJJ're pêriscoklire. observe
Oamien Berthilier, porte-parole
du RFVE, par ailleurs adjoint à
l'éducation à Villeurbanne, Ces
communa n'ont pas envie de tirer
un tnUt SUT tout le boulatfilie. Mais
dam un contexte budgétaire res-
treint, oveç le gel des oontmtsaidés,
et tant que IQide de f'Etat nest pas
pérennisée, ms quatre fours et demi
ne sont pas simples à défendre. Les
maires ne peuvent posfoueraux ir-
réductibles GauloiJ.~ P

Ce soutîen de l'Etat joue comme
un fi verrou!' pour les élus. dOn
maintien - ou non - va condition-

43%

ner nombre dedér:isions p. lecon-
nalt Vanik Berberian. de l'associa-
tion des maires ruraux de France
(AMllF). Sans s'engager sur sa ••pl-
rennisatlOn If. le gouvernement l'a
fait figurer dans1e projet de loi de
finances 2018." Cest un signal sup-
plémentaire pour dire que nOlls
n'incitons pa4 d $ortir des quatre
jours et demi là où les communau-
tés éducative$ .se .sentent el Ibise
avec", a assure le ministre de l'édu-
cation. mardi 3 octobre,audi-
tionné devant la commission des
affll.lre$ culturelles et de l'éduca-
tiOn de 1:Il$semblée.
.Jeu de yo.yo.
A Vllleurbanne, 1}000 écoliers,
l'adjoint D.amien Berthiller veut
croire que "lg SCKlr:té,fatiguée du
jeu de YQ'yopoUtique,ottendavant
tout de la stabilité ». Position peu
différente laDijon. 10000 écoliers :
••te nai pm connaissance d'articles
scientifiques justifiant un retour à
la semaine de quatn- jours. témoi-
gne le main (PS), François Rebsa·
men. Er l'Qurcause: JJ n'yen Q pas.
Nou, faisons le choix d'kouter les
expert&.•• A Rennes, 14000 éco·
lIers. on estime que l'organisation
c;ommence la porter ses fruits:
"Deux évaluations sont tanœe&,
explique l'adjointe Lenaic Briero.
Du côté desparents, je nai Iiaucun
moment éti interpellée. AVIN: le$
enseignants, ça chatouille un peu.
C'est une pasitiotl el tenir. ..••
SI ia communauté éduc:auve est

conviée à faire entendre sa voix en

«Les maires
ne peuvent
pas jouer

aux IrréducUbles
Gaulois ..•»

DAMIEN BERTHIUI!R

pllrte-parole du Reseau
français des limes éducatilles

Des commuu.1OItt revenutIIIl •• HIIlIlInes de quatreJoun
Selon "Association des maires dé France (AMfl. StIr les 21735 corn,
mun~ disposant d'au moins une étole publique, 9340 ont déjà fait
ce chOIX en :septembre. Dix académies sont au-dessuS de 50%
de retour aux quatre jours, dont Aix-Marseille. Amiens, la Corse,
Créteil ou Versaillu.

conseil d'école, peu de motions fa·
vorables au retour aux qU3tfe
jours ont, semble-HL été votées
daos ces villes, Y comprl$ à Paris,
haut lieu de la contestation ensel-
gnante. "Quelques dizaines nous
sont remontéesallllllt l'ité", glisse-
t-on dans l'entourage de la maire
PS Anne Hidalgo, quand l'opposi-
tion de droite au conseil municipal
fait, elle, étlt de nombreux voleS
en ce sens, dans les· 6# et g" arron-
dissemenl:$ notamment.
Qu'il n'y ait pas eu. jusqu'à pré-

sent, de ••déferlallte" de motions
n'étonne pas pour autant le
monde enseignant. "Lt gauveme-

ment ne nous a laissé que quelques
semaines pour nOlls retourner.
Dans unI! commune avec trois éco·
les. c'est jouable. témoigne Benja-
min Devaux, du SE·UNSA·Paris.
Mais avec: des centaines'" «Les
.conseils d'dmle, de tOllte façon,
"DRt ptJs été oJJfde/Iement saisIs
de fa question JO. renchérit Jérôme
Lambert. du SNUipp-Paris.
A l'Hôtel de Ville, on ne dément

pas. De fait, le décret Blanquer ••re-
fatif aux dérogations cllbrganisa-
tion de Jo .semalnl! !ColaiTl!» pré-
voit un pos~ible retour aux quatre
joW'$ sur I<pnlpt)$ition c(lfljQi"re'"
d'une commune (ou intercommu·
nalitê) et d'une ou plusieun êta-
Les.Dans le droit, une ville peut
donc refuser de rouvrir le chantier
même si elle est saisie en ce sens. '
Rue de Grenelle. on veut croire

que le fiprincipe" de la semaine de
quatre jours en sauf. Une concer-
tation sur les" temps de l'enfant»
doit s'ouvrir en octobre, rappelle.
t-on,et une évalllation comparée
des deux organisatiol1$ (4 four:s et
4.5 jours} doit débuter. _
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